Coups de clairon.

Le front unique Républicain et Laïque

     Jamais, depuis l'existence de la République, le péril réactionnaire et clérical n'a été plus grand. 
   A aucune époque, les institutions républicaines et laïques n'ont été plus menacées. Le virus clérical pénètre tout et communique à l'organisme républicain son germe infectieux de décomposition et de mort. 
    Le Gouvernement compte à sa tête un groupement d'hommes politiques traîtres à la République, à la laïcité ou à leur parti. La Chambre des Députés, d'abord flottante  et incertaine, penche et tombe de plus en plus du côté d'un cléricalisme outrancier qui étend chaque jour sournoisement son infiltration, mais se cache encore pour ne pas heurter trop violemment l'instinct populaire qui lui reste hostile. 
      Dans les départements, les préfets de la République sont désorientés, ballottés, circonvenus et sans cesse dénoncés par des députés marrons ou les Basile qui voudraient voir employer contre les républicains les procédés de la boxe politique en attendant toutes les rigueurs de l'Inquisition. Dans les sous-préfectures, le temps des idylles et des bucoliques est passé. Le sous-préfet aux champs d'Alphonse Daudet est en train de devenir un mythe. Le sous-préfet ne sort plus. Il fuit les gens de la ville et n'ose s'aventurer près des maires de la campagne si heureux jadis de lui offrir le pain, le sel et le lard aux choux. Quelques-uns même, faits d'une pâte grossière, ont trahi la République et secondé ouvertement les desseins de la réaction. Ce n'est pas tout à fait leur faute. A défaut de valeur, la trahison sert de marchepied dans les temps troubles. 
                           Le journal La Croix exulte. 
     Les préfets ont rectifié la position et un bon esprit commence à régner dans ces palais jadis hantés par les démons du radicalisme et les affidés des loges.  
    Pour prouver leur influence et attirer à eux les vaniteux et les pauvres d'esprit, les gens de la meute cléricale mettent au pillage les ministères où ils s'attribuent les faveurs et le monopole des décorations. Marguilliers, bedeaux, agriculteurs en chambre et horticulteurs pour rire, se partagent les faveurs de ces effrontés représentants du peuple jadis souverain, et qui vont de porte en porte et d'étage en  étage gueusant quelque bout de galon. 
     La presse conservatrice et cléricale alimentée par les quêtes diocésaines, par les subsides des Oustric, par les fonds secrets, par les officiers ministériels et les commerçants jaloux de conserver la clientèle riche, se livre à une propagande effrénée. La presse républicaine est dans le marasme. Elle n'est soutenue que par les suffrages et l'aide insuffisante des purs. 
    Bien mieux.Tandis que l'absolution est refusée dans les confessionnaux aux lecteurs des journaux de gauche, des prêtres ne craignent pas d'apposer, sous le porche ou près de la porte des églises, des affiches où l'on recommande certaines feuilles au détriment des journaux républicains ou neutres qu'il faut repousser avec horreur. 
    Les cléricaux ne se contentent pas d'user de la liberté de l'enseignement. Ils combattent l'école publique par tous les moyens licites et illicites, per fas et nefas. Lisez ce que disait d'elle Mgr. Marty, évêque de Montauban, en 1911 : « L'Ecole laïque est une école d'impureté. Le crime est son aboutissant naturel. Par son principe et ses effets, elle tend à la ruine de toute idée religieuse et prépare fatalement la destruction de la famille et de la société. » 
                         Paroles d'hier, dira-t-on! 
     Il n'en est plus de même depuis que l'union sacrée a soufflé sur ce pays !!! 
      L'ère des calomnies n'est pas close . En juillet 1930, Mgr. Harscoët, évêque de Chartres, s'exprimait ainsi : « L'école laïque athée, l'école primaire surtout, conduit fatalement notre pays à sa perte. Ce n'est que par l'école chrétienne que la France peut se relever, nous en appelons au témoignage de tous ceux que préoccupe la question scolaire. »  
    Les évêques et les prêtres se pavanent dans les cérémonies publiques. Dans les villes, les autorités civiles sont souvent à leurs genoux et à leur dévotion. La Séparation des Eglises et de l’Etat est rayée de nos lois. Les prêtres jouissent à la fois des faveurs de l'Etat et de la plus complète indépendance vis-à-vis de ce dernier, c'est-à-dire des droits sans les devoirs. Les congrégations sont revenues en masse et se sont reconstituées en violation des lois. 
    Comme au temps de la Restauration les missionnaires sèment la haine dans les campagnes tandis que les petites bonnes sœurs, les dames de l'aristocratie finissante et les bigotes raflent nos deniers pour construire les bastilles de l'enseignement libre et du cinéma clérical. 
    La liberté d'enseignement ne trouble pas les rapports des citoyens et ne nuit pas à l'Etat dans un pays où le catholicisme n'est pas la religion dominante. 
     Il en est autrement en France où le catholicisme aspire non seulement au gouvernement des âmes, ce qui est naturel, mais encore à la domination de la société politique. 
    Les deux enseignements, public et privé, ont coupé la France en deux. Un homme qui n'était pas l'ennemi de l'enseignement religieux, un breton, le président Caradeuc de la Chalotais l'avait prévu : « Comment a-t-on pu penser, s'écriait-il, que des hommes qui ne tiennent pas à l'Etat, qui sont accoutumés à mettre un religieux au-dessus des chefs des états, leur ordre au-dessus de la Patrie, leur institut au-dessus des lois, seraient capables d'élever et d'instruire la jeunesse d'un royaume... ? » 
    En 1844, Victor Cousin, le philosophe éclectique, a dénoncé avant Challemel-Lacour et Waldeck-Rousseau, ces deux enseignements rivaux qui tourneront, tôt ou tard, à l'anarchie et à la guerre civile des intelligences, et, partant, à la ruine de la chose publique. Après avoir dénoncé « ces deux éducations essentiellement contraires, l'une cléricale et au fond jésuitique, l'autre laïque et séculière », il ajoute : « De là deux générations séparées l'une de l'autre dès l'enfance, imprégnées de bonne heure de principes opposés et un jour peut-être ennemies... » 
    Nos pères ont vu des guerres civiles politiques ; qui sait si l'avenir préparé par une législation téméraire, ne réserve pas à nos enfants des guerres civiles de religion ?
    Non seulement, au point de vue politique et gouvernemental, le glissement se fait à droite, mais au sein de l'enseignement public à tous les degrés, un travail mystérieux et même un combat souterrain tendent à ruiner la pleine valeur de l'idée laïque. Des professeurs de l'Etat sont animés d'une haine farouche contre les idées modernes tandis que des davidées se font les auxiliaires sournoises des gentils aumôniers préposés à leur direction. 
                     L'heure est grave entre toutes. 
    Les prochaines élections de 1932 prépareront les destinées de la France. Pour triompher des puissances d'argent et de sacristie et, peut-être même d'une pression officielle éhontée, ce ne sera pas trop de l'afflux et du concert de toutes les bonnes volontés laïques et républicaines tendues par un effort unanime vers un idéal commun de liberté. 
    Jamais pareil assaut n'aura été livré à nos institutions démocratiques ni à la laïcité qui en est le fondement véritable. 
    Si nous combattons en ordre dispersé, nous courons à la défaite, à la servitude, à la guerre civile et étrangère, à l'abdication et à la mort. 
    Quand le feu consume la maison et menace les immeubles voisins, l'heure n'est pas aux vaines disputes ni aux récriminations. Toutes les bonnes volontés se coalisent pour faire la chaîne. Ce n'est pas trop alors de l'effort de tous les bons citoyens réunis devant l'imminence du péril commun, pour éteindre l'incendie et pour sauvegarder les biens matériels et moraux de la cité.
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